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I - Projet de loi portant simplilicotion des normes opplicobles
o ux col I ectivités te rrito ri o I es

Deux textes en pr épuration
en matière de droit fun érai re

§(-'l ltl'Ï
fle projet de loi o été déposé le
\.l 15 ovril 2026 au Sénot por le
ministre de l'Aménogement du terri-
toire et de Io Décentrolisotion, dons
le codre du processus de simpliTi-
cotion des normes engogé por le
Gouvernement, ô lo suite d'un ropport
rendu en 2024 par le député-moire
Boris Rovignon sur le coût du "mille-
feuille odministrotif".

Et pormi ses 58 orticles, 5 concernent
le droit funéroire

L'ar|. 32 o pour objet d'intégrer de
nouvelles dispositions qu sein de
l'ort. L. 2224-3 du Code Générol des
Collectivités Territorioles (CGCT) à lo
suite de leur obrogotion portielle por
le Conseil constitutionnel à compter du
51 décembre 2025, ayanl loissé ploce
depuis lors à un vide jurîdique.

Pour roppel, sous l'empire de lo ver-
sion de l'ort. L. 2223-4 du CGCT onté-
rieure à cette décision, les services
municipoux pouvoient procéder à lo
crémotion des restes mortuqires issus

des sépultures reprises et "en l'ob-
sence d'opposition connue ou ottestée
du défunt". Ainsi, oucune informotion
préoloble n'étoit portée à lq connois-
sonce de lo fomille du défunt sur lo
possibilité de procéder à lo crémotion
du corps de lo sépuhure reprise.

Ce foisont, le Conseil constitution-
nel o, p0r so décision n" 2024-
1110 OPC (Ouestion Prioritoire de
Constitutionnolité) du 31 octobre 2024
commentée ici, considéré incons-
titutionnels les mots "en l'o bsence
d'opposition connue ou ottestée du
défunt" mqis o reporté leur obrogo-
tion ou 51 décembre 2025 ofin d'évi-
ter que leur suppression immédiote de
l'ort. L. 2223-4 du CGCT ne permette
lo crémotion de restes exhumés mol-
gré une opposition du défunt. ll ovoit
olors précisé que, d'ici là, les moires
devoient informer, por tous moyens
utiles, les personnes susceptibles de

I( ... l'art. 32 de cette
proposition de loi est
donc de venir pallier

cette absence en imposant
aux maires, lors

de la reprise administrative
de sépulture

et préalablement à toute
crémation, d'informer

par tous moyens
"les tiers susceptibles

de faire connaître
I'opposition de la personne
défunte à sa crémalian,')
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foire connoître lq volonté du défunt
ovont toute crémotion.

Toutefois, oucune nouvelle disposi-
tion n'ovoit pour 1'heure été intégrée
à l'ort. L. 2223-4 du CGCI créont,
depuis le 5'1 décembre 2025, un vide
juridique.

L'objet des dispositions de 1'ort. 52 de
cette proposition de loi est donc de
venir pollier cette obsence en ,mpo-
sont oux moires, lors de lo reprise
odministrotive de sépulture et préolo-
b ement ô toute crémotion, d'informer
por tous moyens "les tiers susceptibles
de foire connoître l'opposition de 1o

personne défunte à so crémotion."

fort. 55 opère 2 nouveoutés visqnt à
olléger les modolités d'intervention
des opéroteurs lunéroires

D'une port, il supprime l'obligotion du
dépôt du nodele de devis en moirie
por les opéroteurs funéroires octuel-
lement prévue por l'ort. L. 2223-21-1
du CGCT. Le texte ne revient toutefois
pos sur l'obligotion de conformité de
ces devis ou modèle notionol de devis
opplicoble oux prestotions fournies
por les opéroteurs funéroires (octuel-
lement prévu por l'orrêté du 1'1 Tévrier
2025, commenté ici).
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l
ll étend d'outre port lo possibilité, pour
les opéroteurs funéroires, d'intervenir
ô domicile en cos de décès survenu à
domicile, lorsque lo fomille en foit lo
demonde et pour lo réolisotion d'qctes
urgents, en supprimont lo limitotion
de cette foculté oux dimonches, jours
fériés et heures de nuit. Un ossouplis-
sement qu'il conviendro de mesurer
ou regord de lo pression commerciole
qu'il pourroit entroîner sur les fomilles
endeulllées, lesquelles doivent choi-
sir librement leur opéroteur funéroire
(arl. l. 2223-35 du CGCT).

Enf in, l'ort. 34 conf ie oux préfets l'évo-
luotion de lo viobilité économique
des projets de créotion ou d'exten-
sion de crémotoriums préoloblement
à lo délivronce des outorisotions
correspondontes. Selon l'exposé des
motifs, cette oppréciotion devro être
conduite "notomment ou regord de lo
typologie du déportement, de l'offre
existonte et de lo démogrophie", dons
un objectif de bon usoge des deniers
publics. Un exqmen oujourd'hui
réolisé por les communes et EPCI
(Etoblissement Public de Coopérotion
lntercommunole) compétents sons
pouvoir s'oppuyer sur un encodrement
nqtionol sur l'implontotion des crémo-
toriums (voir notre commentoire ici).

Après ovoir été odopté por le Sénot, le
projet de loi o été déposé à lAssem-
blée notionole le 25 juin dernier.

ll - Proposition de loi pour
renlorcer lo liberté de choix
de l'opéroteur funéroire par
les lomilles en deuil

Cette proposition de loi foit écho à
l'ort. 35 du projet de loi précédem-
ment commenté, relotif oux démorches
commercioles des opéroteurs funé-
roires ouprès des fomilles endeuillées,
mois en prend le contrepied. Elle vise,
quont à elle, à renforcer plus stricte-
ment les controintes juridiques pesont
sur les opéroteurs funéroires, of in de
gorontir pleinement lo liberté de choix
de l'opéroteur por les fomilles endeuil-
léac

Portont du constot que lo libéroliso-
tion du morché funéroire opérée por
Io loi no 93-23 du 8 jonvier 1993, dile
"loi Sueur", o dovontoge contribué à
l'ougmentotion des prix des presto-
tions pour les fomilles endeuillées qu'à
gorontir une réelle liberté de choix de
leur opéroteur (comme le souligne l'ex-
posé des motifs), lo présente proposi-
tion de loi prévoit plusieurs mesures de
régulotion, pormi lesquelles :

- L'interdiction foite oux ossureurs et
ploteformes d'ossistonce de recom-
monder ou désigner un opéroteur
funéroire dons le codre d'un contrqt
en copitol, souf demonde expresse
et écrite du bénéficioire ou moment
du décès;

- Le renforcement des obligotions des
ossureurs en motière d'informotion
sur le copitol mobilisoble dons le
codre des controts d'obsèques copi-
tol ;

- Lo mise en ceuvre d'un dispositiT
notionol de diffusion des données
relotives oux prestotions funéroires,
reposont sur Io tronsmission obligo-
toire, por les opéroteurs hobilités, de
leurs torifs et de devis types ;

- Le renforcement des prérogotives
de l'Autorité de lo concurrence en
motière de contrôle des opérotions
de concentrotion dons le secteur.

Cette proposition de loi est quont à
elle en première lecture ou Sénot.

Me Ano Nuytten
Avocotg Cabinet Sebon & Associés
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I( ... l'art . 34 canfie
aux pr éf ets l'éval uati on

de Ia viabilité économique
des projets de création

ou d'extension
de crématoriums

préalablement
à la délivrance

des autorisations
correspondantes)

I( L'interdiction faite
aux assureurs

et plateformes d'assistance
de recommander

ou désigner un opérateur
funéraire dans Ie cadre
d'un contrat en capital,
sauf demande expresse
et écrite du bénéficiaire
au moment du décè)
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